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 EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL SYNDICAL 

 
 

Département 
Ille et Vilaine 

Arrondissement 
Rennes 

Date de convocation : 23 septembre 2026 
Le vingt-neuf septembre deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande s’est réuni 
en séance ordinaire dans la salle La Consortée au Manoir de la Ville Cotterel à Montauban-de-Bretagne, sous la 
Présidence de Christophe Martins, après avoir été convoqué, conformément à l’article L2121-10 du code général 
des collectivités territoriales. 

Étaient présents : 
Brocéliande Communauté : Annick Aubin, Sophie Bléjean, Claire Desmars, Stéphanie Dumand, Roland Hercouët, 

Casimir Lechevalier, Éric Vallet, 
Montfort Communauté : Chrystèle Bertrand, Fabienne Bondon, Régine Lefeuvre, Christophe Martins, 

Renan Parthenay, Anne-Sophie Patru, Joseph Thébault, 
CC Saint-Méen Montauban : Etienne Bonnin, Magali Gautier, Mickaël Le Bouquin, Christelle Nogues, Vincent Palaric, 

Sophie Rabory, 
 
Étaient excusés : 
Montfort Communauté : Fabrice Dalino,  
CC Saint-Méen Montauban : Patrick Herviou,  
 
Était absente : 
CC Saint-Méen Montauban : Marie-Hélène Le Pape,  
 
Étaient représentés : 
Montfort Communauté : Fabrice Dalino par Chrystèle Bertrand, 
CC Saint-Méen Montauban : Patrick Herviou par Magali Gautier, 
 
Membres en exercice : 23 
Présents : 20 
Votants : 22 
Excusés / Absente : 2 / 1 
Pouvoirs : 2 
Secrétaire de séance : Renan Parthenay 
 
PERSONNES ASSOCIEES AVEC VOIX CONSULTATIVE 
 
Étaient présents : 
Conseil départemental :     Jean-François Bohanne, 
Chambre d’Agriculture :    Frédéric Chevalier, 
Conseil de développement :     Christèle Fournier, 
Initiative Brocéliande :     Philippe Loison, 
 
Étaient excusées : 

Conseil régional :    Claudia Rouaux, 
Conseil départemental :     Anne-Françoise Courteille,  
Chambre de Commerce et d’Industrie :   Christelle Callarec, 
 
Étaient absents : 

Conseil départemental :     Charlotte Faillé, 
Chambre de Métiers et de l’Artisanat :   Pierrick Vilboux, 
 

 

Délibération n° 2026-37 

RESSOURCES HUMAINES : CONVENTION GENERALE D’UTILISATION DES MISSIONS FACULTATIVES 
DU CENTRE DE GESTION 35 

  

 

VU le Code général de la Fonction Publique, 

VU le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale, 

VU la délibération n°2025-95 du 27 novembre 2025 du Conseil d’administration du CDG 35, 

Le Président informe les membres du Conseil Syndicat que les Centres de Gestion accompagnent les collectivités 

et établissements publics de leur ressort en mettant à leur disposition des services et des expertises. Ils exercent 

des missions obligatoires et des missions facultatives.  
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En Ille-et-Vilaine, les collectivités et établissements publics, affiliés à titre obligatoire ou volontaire, ont confié 

au CDG 35 un ensemble de missions facultatives permettant de mutualiser les compétences et les moyens. Ce 

partenariat offre aux collectivités la possibilité de recourir à l’expertise d’un tiers de confiance.  

La convention proposée définit les modalités d’accès et d’utilisation des missions facultatives. 

La signature vaut adhésion de principe aux conditions générales applicables à chaque mission, sans obligation 

de recours effectif à l’ensemble d’entre elles.  

En signant cette convention, le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande :  

▪ Bénéficie de l’ensemble des missions facultatives mises en place par le CDG 35,  

▪ S’engage à respecter les modalités d’exécution prévues,  

▪ Accepte que certaines missions soient accessibles uniquement sur demande expresse et sous réserve 

des moyens disponibles.  

 

Ces missions viennent en complément du socle de services d’intérêt général assuré à toutes les collectivités.  

Elles permettent aux signataires de recourir, selon leurs besoins, à l’expertise du CDG 35 dans un cadre clair et 

équitable. 

 

 Après en avoir délibéré, les membres du Conseil syndical, à l’unanimité, autorisent le Président à 

signer la convention d’utilisation des missions facultatives du Centre de Gestion de la fonction 

publique territoriale d’Ille-et-Vilaine (annexée à la délibération), ainsi que les actes subséquents 

(proposition d’intervention, formulaires de demande de mission etc.). 

 
À Montauban-de-Bretagne, le 29 septembre 2026 
Pour copie conforme ; 
Le Président, Christophe Martins 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à 
compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’État et sa publication. 






















